
 
 

 
 
 
 
 

COMMUNE DE MONTREUX 
 

REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 

à l'interpellation de Monsieur le Conseiller communal Mathieu QUARTIER 
intitulée « Des places de parc qui s'évaporent : quel avenir pour nos 

petits commerces ? » 
 
 

 
Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs, 
 

PREAMBULE 

 
Lors de la séance du 26 mars 2025, Monsieur le Conseiller communal Mathieu QUARTIER a déposé 

l'interpellation suivante : 
 

« Monsieur le Président, 
Monsieur le Syndic, 
Mesdames et Messieurs les Municipaux,  
Chères et chers collègues, 
 
Monsieur le Président, Monsieur le Syndique, Mesdames et Messieurs les Municipaux, 
Chères et chers Collègues, 
 
Par la présente, je souhaite attirer l'attention du Consei l communal sur la problématique de la 
diminution des places de parc dans notre commune. En effet, de nombreux commerçants et 
habitants, tant de Montreux que des villages environnants, me font régulièrement part du constat 
d'une diminution constante des places de parc en ville, (pas plus tard que cette semaine, nous 
avons encore constaté la disparition de stationnements sur la place de la gare).  
 

1. Impact sur les petits commerces et l'attractivité du centre-ville 
Les petits commerces sont le tissu économique de notre commune. Un accès facilité, incluant 
des possibilités de stationnement de courte durée, permet de maintenir leur clientèle et d'attirer 
de nouveaux visiteurs. La raréfaction des places de parc menace directement leur survie et 
génère une dévitalisation du centre-ville. 

 
2. Contraintes pour les habitants des villages avoisinants 

De nombreux citoyens des villages souhaiteraient se rendre à Montreux, faire des achats 
ou se rendre chez des prestataires de services. Sans stationnement facilement accessible, 
leurs déplacements deviennent de plus en plus compliqués, ce qui crée un sentiment de 
frustration et nuit à la cohésion de la région et finit par les détourner en des lieux extérieurs 
plus accueillants. 
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3. Équilibre entre mobilité douce et nécessité de stationnement 

Bien que la promotion des mobilités douces et du transport public soit un objectif louable, 
il est important de trouver un équilibre pour préserver la qualité de vie et le dynamisme 
économique de Montreux. Une politique de mobilité doit, certes, encourager les 
transports en commun, la marche et le vélo et vous conviendrez qu'il n'est pas facile de 
proposer à des Cauchois ou des Avenouds les mêmes recettes qu'à nos citadins . 

 
Face à ces éléments, je pose les questions suivantes à la Municipalité : 
 

1. Étude d'impact et mesures envisagées 
• Combien de places ont été supprimées depuis le début de la législature et combien avez-vous 

encore prévu d'en supprimer ? 

 

• La Municipalité a-t-elle réalisé récemment une étude d'impact sur l'économie locale et la 

fréquentation de la commune, liée à la diminution des places de parc ? 
 
 

2. Politique d'accès à la ville cohérente 
 

• Existe-t-il une stratégie globale de la Municipalité pour maintenir l'attractivité de la ville pour 

l'ensemble de nos citoyens. 
 
En vous remerciant de l'attention portée à ces questions et dans l'attente des réponses de la 
Municipalité, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, Monsieur le Syndic, Messieurs les Municipaux, 
Chères et chers Collègues, l'expression de ma considération distinguée ». 
 

REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 
 

1. Combien de places ont été supprimées depuis le début de la législature et combien avez-vous 

encore prévu d'en supprimer ? 

 

À ce jour, la Municipalité ne dispose pas d’un outil de suivi précis permettant d’évaluer avec exactitude 

le nombre de places supprimées et ajoutées sur l’ensemble du territoire communal.  

 

L’état actuel du stationnement est référencé via Cartoriviera, mais ces données ne sont pas 

systématiquement mises à jour par l’Association Sécurité Riviera (ASR).  

 

Selon cette source, Montreux compte actuellement : 
 

• 3'235 places de stationnement publiques en surface, 

• 1291 places de stationnement en ouvrage 

• 12 places pour taxis, 

• 24 places pour personnes en situation de handicap, 

• 9 places de livraison, 

• 23 places pour autocars, 

• 295 places pour deux-roues, 

• 20 places spécifiques pour cycles, 

• 0 place pour vélo cargos, 

• 34 bornes de recharge pour véhicules électriques (y compris celles des parkings en ouvrage). 
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En ce qui concerne trois parkings en ouvrage en gestion publique (Marché-Forum, La Gare et Donner), 

qui couvrent les zones d’hypercentre et commerciales, nous sommes en mesure de vous fournir les 

statistiques de fréquentation pour 2024, selon le tableau ci-dessous. 

 

 

Il en ressort que les situations de remplissage simultané des trois parkings se sont produites uniquement 

lors du Montreux-Jazz et de Riviera-Noël. 

La Municipalité n’a pas procédé à des suppressions proactives des places de parc. Elle tente de 

compenser, dans la mesure du possible, ou de construire de nouveaux ouvrages lorsque le besoin est 

avéré et que cela est possible (par ex. : « Chernex-Village » - préavis No 07/2024). 

La suppression est le résultat de nécessités exprimées soit par le cadre légal et la sécurité routière, soit 

par les besoins des acteurs économiques, comme les terrasses des restaurants et cafés, ou les habitants 

(par ex. écopoints). 

Plusieurs éléments peuvent influencer l’évolution du nombre de places de stationnement en surface : 

 

• La sécurisation de l’espace public : certaines suppressions de places sont motivées par des 

enjeux de sécurité, notamment en lien avec le chemin de l’école, autour des passages piétons 

et des accès riverains (par exemple : demande du TCS de suppression de places pour cause de 

visibilité, selon leur rapport du 05.11.2024). 

 

• L’adaptation des places aux nouvelles normes : l’évolution des normes aux dimensions 

croissantes des véhicules automobiles réduit mécaniquement le nombre total de places lors de 

réaménagements. 
 

• Les terrasses COVID : depuis 2020, une vingtaine de places de stationnement ont été converties 

en terrasses de restaurant. 
 

• Transformation en places de stationnement deux-roues motorisés (une place de stationnement 

automobile permet environ cinq places deux-roues). 

 

• Des réaménagements : des projets de végétalisation, de trottoirs, d’implantation d’écopoints ou 
de développement des mobilités actives peuvent être réalisés au détriment du stationnement. 
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• La mise en conformité des arrêts de bus avec la LHand1 : les aménagements pour garantir 

l’accessibilité des personnes à mobilité réduite nécessité parfois la surpression de places de 

stationnement. 

 

• Suppressions temporaires dues aux chantiers et manifestations. 

La Municipalité est consciente de la nécessité d’un suivi rigoureux du stationnement et la lacune actuelle 

a été identifiée lors de l’arrivée du nouveau délégué aux mobilités. C’est pourquoi un bilan précis et un 

suivi annuel du stationnement sur le territoire communal, tous modes confondus, est prévu à compter 

de cet été. 

 

• La Municipalité a-t-elle réalisé récemment une étude d'impact sur l'économie locale et la 

fréquentation de la commune, liée à la diminution des places de parc ? 

 
Aucune étude spécifique sur l’impact économique des modifications du stationnement n’a été réalisée 
récemment. Toutefois, la Municipalité suit attentivement l’évolution de la fréquentation du centre-ville 

à travers divers indicateurs, tels que l’occupation des parkings en ouvrage.  
 

Des réflexions sont également en cours pour décliner aux spécificités montreusiennes, les études sur 

l’accessibilité des commerces, menées par exemple à Genève ou Lausanne. Celles-ci devraient toutefois 
se réaliser conjointement avec la SICOM. 

 
Au vu des besoins d’une partie de la clientèle de certains types de commerces, du stationnement de 

courte durée ou de dépose pourrait être ponctuellement introduit sur les secteurs qui s’y prêtent. 

 
La mise en place des horodateurs et l’uniformisation des durées de stationnement au centre-ville permet 

aussi une meilleure rotation des véhicules et un accès facilité aux commerces. Une réflexion sera 
proposée dans le cadre du plan directeur des mobilités et du stationnement, basée sur des critères 

factuels comme la proximité des commerces, la densité de stationnement privé disponible dans le 

secteur concerné et la desserte en transports publics. 
 

• Existe-t-il une stratégie globale de la Municipalité pour maintenir l'attractivité de la ville pour 

l'ensemble de nos citoyens. 

 
L’accessibilité des centres de la Commune sera traitée dans le cadre du Plan directeur des mobilités et 

du stationnement. Cette planification directrice intègrera les différents modes de transports (transports 

individuels motorisé, transports publics, mobilités actives), ainsi que les enjeux liés aux flux logistiques 
(livraison, véhicules ateliers, travaux, …) et touristiques sur le territoire communal. 

 
Une première phase de diagnostic territorial sera réalisée d’ici à la fin de l’année, par des mandats de 

hiérarchisation du réseau routier ou de récolte de données de mobilités (dont l’état des lieux du 
stationnement). L’élaboration du Plan directeur des mobilités et du stationnement démarrera quant à 

elle en 2026, de manière à pouvoir également décliner les orientations du Plan directeur intercommunal. 

 
D’ici à l’entrée en force de cet outil, la Municipalité aborde la question du stationnement dans une 

approche plus large de l’accessibilité et de la vitalité du centre-ville, reposant un principe d’optimisation 
du stationnement existant (adaptation du régime de stationnement au contexte local), de recherche de 

partenariats pour développer le stationnement en ouvrage (comme pour le parking en ouvrage du projet 

« Chernex Village »), et d’encouragement des solutions de mobilité alternative (offre de transports 
publics augmentée, mobilités actives, solution innovante type EasyP).  

 
Un espace public à la qualité augmentée, comme ce qui est prévu à terme pour l’esplanade de la Grand- 

Rue, ainsi que la possibilité offerte aux restaurateurs d’exploiter des espaces de terrasses sur des places 
de parc, participent aussi à l’attractivité de la ville et, partant, à celle des acteurs économiques de la 

place. 

 
 

                                           
1 Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées 
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CONCLUSION 

 
La Municipalité estime avoir ainsi répondu à l'interpellation de Monsieur le Conseiller communal Mathieu 
QUARTIER, intitulée « Des places de parc qui s'évaporent : quel avenir pour nos petits commerces ? ». 
 
Ainsi adoptée le 11 avril 2025 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ 

Le Syndic 

 
 

 
O. Gfeller 

 

 
 

 
L.S. 

Le Secrétaire municipal 

 
 

 
S. Varrin 

 


